[image: image1.wmf]
[image: image2.jpg]DIRECTION GENERALE DES

FINANCES PUBLIQUES













Préambule :

La notion de télétravail a été définie en premier lieu dans le cadre de l’accord-cadre européen du 16 juillet 2002. Selon cet accord, « le télétravail est une forme d'organisation et/ou de réalisation du travail, utilisant les technologies de l'information, dans le cadre d'un contrat ou d'une relation d'emploi, dans laquelle un travail, qui aurait également pu être réalisé dans les locaux de l'employeur, est effectué hors de ces locaux de façon régulière. ».
Le télétravail est entré en 2012 dans le code du travail grâce à la loi du 22 mars 2012 relative à la simplification du droit et à l’allègement des démarches administratives.
L’article L1222-9 du code du travail définit le télétravail comme « toute forme d’organisation du travail dans laquelle un travail qui aurait également pu être exécuté dans les locaux de l’employeur est effectué par un salarié hors de ces locaux de façon régulière et volontaire en utilisant les technologies de l’information et de la communication dans le cadre d’un contrat de travail ou d’un avenant à celui-ci ».
Concernant la fonction publique, la loi Sauvadet n°2012-347 du 12 mars 2012 relative à l’emploi titulaire et à l’amélioration des conditions d’emploi des agents contractuels dans la fonction publique, à la lutte contre les discriminations et portant diverses dispositions relatives à la fonction publique, prévoit que les fonctionnaires relevant de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 peuvent exercer leurs fonctions dans le cadre du télétravail et renvoie à l’article du code du travail précité. 
Dans un environnement qui fait apparaitre des contraintes pesantes pour les individus (concentration géographique des missions, temps de transport,…) et de nouvelles méthodes de travail, le télétravail, facilité par la mise en place de nouvelles technologies de l’information et de la communication, peut contribuer à améliorer les conditions de travail en les rendant plus souples et mieux adaptées aux contraintes individuelles. Il s’inscrit dans la recherche d’un équilibre entre les nécessités de service et les rythmes personnels du télétravailleur ainsi que la préservation de sa vie privée voire de sa santé. 

Le télétravail constitue une opportunité pour la DGFiP, de moderniser l’organisation du travail au sein de ses services et de s’adapter aux contraintes tant professionnelles que personnelles, dans le respect des nécessités de service.

Ce projet de convention-cadre définit les règles et principes du télétravail à domicile au sein des services de la DGFiP. Il est complété d’un modèle de convention individuelle qui précise les modalités d’application et l’organisation du télétravail entre l’agent et son service. 

Il a vocation à être amendé et enrichi par l’expérimentation du télétravail organisée en 2015.
1 – Principes généraux du télétravail
1. La définition du télétravail
Texte de référence :

Loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 relative à l'accès à l'emploi titulaire et à l'amélioration des conditions d'emploi des agents contractuels dans la fonction publique, à la lutte contre les discriminations et portant diverses dispositions relatives à la fonction publique.
Selon l’article 133 de la loi du 12 mars 2012 relative à l'accès à l'emploi titulaire et à l'amélioration des conditions d'emploi des agents contractuels dans la fonction publique, à la lutte contre les discriminations et portant diverses dispositions relatives à la fonction publique, les fonctionnaires et les agents publics non fonctionnaires peuvent exercer leurs fonctions dans le cadre du télétravail tel qu'il est défini au premier alinéa de l'article L. 1222-9 du code du travail
. 
Un décret d’application est en cours de rédaction.
Le télétravail au sens de cet article, désigne toute forme d'organisation du travail dans laquelle un travail qui aurait pu être exécuté dans les locaux de l'employeur est effectué par un salarié hors de ces locaux de façon régulière et volontaire, dans le cadre d'un document contractuel (convention individuelle), en utilisant les technologies de l'information et de la communication.

Le télétravail au domicile ne doit pas être confondu avec :

· le travail à distance dans les locaux de l’employeur, qui permet notamment à certaines directions au tissu fiscal dense de confier à d’autres directions,  le contrôle sur pièce de dossiers fiscaux.
· le nomadisme, qui concerne des agents dont l’activité s’exerce sur place ou en itinérance par nature (auditeur, vérificateur, huissier, …). 

2. Les principales caractéristiques du télétravail

Le télétravail à la DGFiP s’exerce au domicile de l’agent dans le respect des principes suivants :

2.1. Accord réciproque des deux parties formalisé dans une convention individuelle
Le télétravail n’est pas un droit acquis. Il est accordé à la demande de l’agent, après accord de son chef de service. L’administration ne peut l’imposer, ni n’est tenue de l’autoriser. Une fois validée dans son principe, une convention individuelle, signée par l’agent et par un représentant de sa direction, en détermine les conditions particulières.
2.2. Réversibilité

Il peut être mis fin à tout moment à une convention de télétravail, sous réserve d'un délai de prévenance de 30 jours à l’initiative de l’agent ou de son supérieur hiérarchique.

2.3. Egalité de traitement

Les télétravailleurs bénéficient des mêmes droits que ceux prévus par la législation et la réglementation en faveur des agents exerçant leurs fonctions dans les locaux de l’administration (carrière professionnelle, évaluation, formation, ..).

Ils sont soumis aux mêmes obligations que les personnels travaillant sur site.

3. L’éligibilité

3.1. Les activités télétravaillables :
Pour être éligibles, les tâches doivent répondre aux critères cumulatifs suivants :

· Possibilité de les exécuter à distance, au domicile de l’agent, sa présence physique dans le service n’étant pas obligatoire pour l’accomplissement des missions. 

Ce critère conduit notamment à écarter les activités suivantes :

· Métiers en contact permanent avec le public ou avec des correspondants internes ou externes ;

· Enseignement ou formation en présentiel ;

· Manipulation de valeurs ou d’actes ;
· Activités nécessitant une présence physique obligatoire.
· Accès à distance aux applications métier utilisées.
3.2. Les conditions relatives aux télétravailleurs:
Le candidat au télétravail doit remplir les conditions suivantes :
· Etre titulaire ou contractuel de la fonction publique (les stagiaires et les apprentis sont exclus du champ d’application du télétravail) ;
· Etre en activité ;

· Etre en charge d’activités pouvant être exécutées en dehors des locaux administratifs ; 
· Disposer à son domicile d’une ligne téléphonique et d’une connexion internet ;

· Etre volontaire pour télétravailler.
2 – Instruction d’une demande de télétravail

L’agent établit sa demande à l’aide du formulaire de demande de télétravail (cf. annexe 1), complétée éventuellement des pièces justificatives utiles à son instruction (certificat médical, avis du médecin de prévention, …) et la remet à son chef de service.
1. Examen de la demande par le chef de service de l’agent
Le chef de service examine la demande au regard à la fois des nécessités de service et de critères professionnels et personnels objectifs à remplir par l’agent demandeur.
1.1. Les critères professionnels et personnels à prendre en compte sont les suivants :

· la nature des activités exercées par l’agent ;

· son degré de motivation ;

· la situation personnelle de l’agent (situation familiale, état de santé, éloignement du domicile, temps de transport élevé) ;

· la capacité de l’agent à exercer son activité de façon autonome à domicile :

· l’autonomie professionnelle concernant l’exercice du métier : ainsi un délai minimal d’ancienneté de 2 ans dans le poste est préconisé ;

· l’autonomie technique concernant l’utilisation permanente de l’ordinateur, de la messagerie et des applications métier à distance ;

· l’aptitude à gérer ses horaires de travail et de repos ;

· son sens de l’organisation pour planifier et préparer les travaux à exécuter à domicile ;

· sa bonne intégration dans le collectif de travail pour éviter l’isolement : le télétravailleur doit être parfaitement intégré dans le service avant de télétravailler ;

· la possibilité d’organiser un contrôle des résultats par rapport aux objectifs fixés ;

· le nombre de jours télé travaillés et leur répartition sur la semaine.

L’agent doit disposer de la confiance de sa hiérarchie par rapport à la gestion du temps et à la réalisation des objectifs. En tout état de cause, le télétravail ne peut s’appliquer dans le cas de situations conflictuelles, d’insuffisance ou de fragilité. En outre, le chef de service s’assure que le collectif de travail est en adhésion avec la démarche.

1.2. Les demandes multiples présentées au sein d’un même service sont départagées sur la base de ces mêmes critères. 
Le chef de service peut également prendre en considération :

- une situation personnelle particulière de l’agent ;

- le nombre de jours télétravaillés envisagé par chaque agent demandeur ;

- l’antériorité d’une demande par rapport à une autre.

1.3. Le chef de service doit formuler, dans les 30 jours, son avis (avis favorable ou refus) dans le cadre prévu du formulaire de demande de télétravail. 
En cas d’avis favorable, le chef de service communique la demande au responsable du pôle « pilotage-ressources »

En cas de refus, il motive sa décision dans le cadre prévu à cet effet et en fait part à l’agent et au responsable du pôle pilotage-ressources de la direction.
2. Examen de la demande par le responsable du pôle « pilotage-ressources »

Le responsable du pôle « pilotage-ressource » est le décideur final sur chaque demande, en fonction notamment du quota de télétravailleur fixé pour la direction dans le cadre de l’expérimentation. Il dispose d’un délai de 10 jours pour formuler son avis sur la demande. 

En cas d’un nombre de demandes supérieure au quota déterminé, le responsable du pôle « pilotage-ressource » départage les candidats en fonction d’une éventuelle situation personnelle particulière de l’agent et/ou de la date de la demande.
En cas de refus, il motive sa décision dans le cadre du formulaire prévu à cet effet et en fait part au chef de service, à charge pour lui d’en informer l’agent.

En cas d’accord, il communique sa décision au chef de service et l’invite à établir la convention individuelle avec l’agent.
3. Etablissement de la convention individuelle
En cas d’accord du chef de service et du responsable du pôle « pilotage-ressources », le chef de service établit la convention individuelle en concertation avec l’agent. Ce document indique notamment la nature des activités confiées à l’agent, leurs modalités d’exercice et leur suivi.

Elle doit être signée par les trois parties. 
Une copie de la convention doit être adressée au bureau RH2C : bureau.rh2c-etudes.animation@dgfip.finances.gouv.fr
3 – Modalités de mise en œuvre

1. Principes généraux
L’autorisation d’exercer son activité en télétravail est accordée pour une durée d’un an.
Une période d’adaptation de trois mois est prévue afin de permettre à chacun de prendre la mesure de ce qu’est le télétravail et de mettre éventuellement fin au dispositif avant un engagement sur une plus longue durée. Pendant cette période, chacune des deux parties peut mettre fin au télétravail (par écrit) sans délai de prévenance.
A l’issue d’une année, la reconduction du télétravail fait l’objet d’un nouvel examen entre l’agent et son responsable hiérarchique au regard des résultats obtenus par l’agent, de l’évolution de sa situation professionnelle et personnelle, de l’organisation du service et d’éventuelles nouvelles demandes de télétravail présentées par des agents du service. 
La reconduction du télétravail fait l’objet d’un avenant (cf. annexe 3) tripartite. 
Le cas échéant, cette prolongation du dispositif peut être subordonnée à la modification des modalités initiales de celui-ci (nombre de jours revu, changement du ou des jours télétravaillés…).
2. Organisation du télétravail

2.1. Le régime du télétravail est hebdomadaire.

Le télétravail est compatible avec un temps partiel (hors temps partiel thérapeutique).

La convention individuelle du télétravailleur précise le nombre de jours télétravaillés ainsi que les jours de la semaine concernés (choix concerté). 
En tout état de cause, la durée minimale de présence dans le service est fixée à 2 jours.

Le nombre maximum de jours télétravaillés à domicile varie selon la quotité de travail de l’agent : 3 jours maximum pour un agent à temps complet.

3. Modules horaires de travail et droits à congé 

3.1. Le télétravailleur, soumis aux horaires variables, est crédité pour chaque jour de télétravail à domicile du temps correspondant à la formule d’horaire variable choisie. 
Il conserve ses droits à récupération acquis sur site. 
Ses droits à congés correspondent à la formule choisie. 
3.2. Les plages horaires pendant lesquelles le télétravailleur devra être joignable par son service et son supérieur hiérarchique seront mentionnées dans la convention individuelle.
Le télétravailleur devra être joignable a minima pendant les plages fixes applicables dans son service de rattachement. Toutefois, et selon les tâches confiées au télétravailleur, il peut lui être demandé d’être joignable sur une période fixe plus large.

4. Lieu d’exercice du télétravail

Le lieu d’exercice du télétravail est celui déclaré par l’agent lors de sa demande. Il doit être fixe et unique. Un changement d’adresse peut remettre en cause l’exercice du télétravail.

Le télétravailleur doit prévoir à son domicile, un espace de travail répondant aux normes d’hygiène et de sécurité dans lequel sera installé le matériel mis à disposition par l’administration.
Il s’engage également à fournir à l’administration, chaque année, une attestation d’assurance habitation faisant apparaitre la clause particulière prenant en compte l’activité de télétravail à domicile. 

Les accidents survenus pendant les horaires de travail sont en principe imputables à l’activité professionnelle et réparés selon les règles applicables aux accidents de service. En pratique, le télétravailleur doit en informer ou en faire informer l’administration par l’intermédiaire de son supérieur hiérarchique dans les 24 heures. Le télétravailleur devra certifier sur l’honneur que l’accident est survenu à son domicile pendant ses heures de travail.

L’administration reconnaît être son propre assureur pour les dommages subis aux biens de toute nature mis à la disposition du télétravailleur dans le cadre de son activité professionnelle à domicile ainsi que pour les dommages causés aux tierces personnes si ces dommages résultent directement de l’exercice du travail ou sont causés par les biens qu’elle met à la disposition du télétravailleur.
5. Suivi et contrôle de l’activité

Le supérieur hierarchique doit être en mesure d’exercer un contrôle sur l’activité exercée à domicile et sur le temps de travail estimé. Un point régulier sera programmé avec le télétravailleur sur l’avancement de ses travaux, et plus particulièrement sur les travaux réalisés à domicile.

Le télétravailleur disposera d’objectifs quantitatifs très précis, par exemple en termes de dossiers à traiter. 

Le supérieur hierarchique associe l’agent en télétravail aux réunions de service, afin de maintenir un lien avec l’unité de travail.

6. Modifications du télétravail en cours

6.1 Toute modification de la convention en cours donne lieu à la rédaction d’un avenant (cf. annexe 3) dans les cas d’un changement de domicile, d’une évolution du matériel fourni ou des fonctions confiées, d’une modification du ou des jours télétravaillés.
6.2 En cas de besoin ou d’urgence à la demande du télétravailleur ou de l’administration pour tenir compte des nécessités de service (réunions internes, assistance auprès des utilisateurs…), le calendrier initial de télétravail peut être modifié sous réserve du respect d’un délai de prévenance de 48 heures par l’administration comme par le télétravailleur. 
7. Suspension du télétravail

Dans certaines situations exceptionnelles (ex : situation critique affectant le collectif de travail…) et seulement en cas d’un besoin impérieux du service, le télétravail peut être momentanément suspendu à la demande motivée de l’administration sous réserve du respect d’un délai de prévenance de 48 heures.
8. Fin du contrat de télétravail 

Le télétravail prend fin dans les situations suivantes :

· à tout moment, au cours de la période d’adaptation de 3 mois durant laquelle chacune des deux parties peut mettre fin à cette modalité de travail, par écrit, sans délai de prévenance ;
· à tout moment en dehors de la période d’adaptation, aux termes d’un préavis de 30 jours, sauf si l’intérêt du service exige une cessation immédiate, l’administration ou le télétravailleur peut décider de mettre fin au télétravail de façon unilatérale, par écrit ;
· à l’occasion du renouvellement de l’autorisation accordée pour un an, suite à l’entretien entre l’agent et son supérieur hiérarchique, par écrit motivé, sans délai de prévenance ;
· sans préavis dans le cas d’une mutation ou d’une promotion.
4 – Organisation matérielle du télétravail

1. Equipement du télétravailleur, accès aux applications et sécurisation des échanges

Le télétravailleur doit disposer du matériel nécessaire pour exercer ses missions, notamment :
· d’un poste informatique de travail de type portable ;

· d’une connexion au réseau DGFIP (accès à l'intranet DGFIP, à la messagerie et aux applications métiers) via un VPN Anyconnect (recommandé) ou via le PIGP.

La liste des matériels mis à disposition du télétravailleur est détaillée dans la convention individuelle (tout changement ou évolution de matériel fera l’objet d’un avenant à la convention individuelle).

L’administration installe et entretient l’équipement nécessaire au télétravail. Elle assure au télétravailleur, durant les heures de travail, un appui et une maintenance technique. Elle ne fournit pas d’équipement d’impression ou de reprographie, ces travaux restant réalisés dans les locaux administratifs. Le télétravailleur s’engage pour sa part à assurer la bonne conservation des matériels qui lui sont confiés.

Le télétravail suppose la sécurisation du local privé, de la station de travail, de la ligne téléphonique et Internet. Par mesure de prudence, les documents professionnels considérés comme sensibles ne doivent pas être déplacés hors des locaux de l’administration.

Le télétravailleur s’engage pour sa part :
· à ce que les informations qu’il traite à son domicile demeurent confidentielles et ne soient pas accessibles à des tiers ;

· à ne pas sous-traiter les travaux qui lui sont confiés par son supérieur hiérarchique ;
· à respecter la confidentialité des informations obtenues ou recueillies dans le cadre de son travail et à ne pas les utiliser à des fins personnelles ;
· à une utilisation exclusivement professionnelle de son poste de travail.
Le télétravailleur ne reçoit pas de public et ne fixe pas de rendez-vous professionnel à son domicile excepté avec le personnel DGFiP de maintenance de son poste de télétravail (matériel, logiciel, télécommunications) qu’il s’engage à recevoir pendant ses horaires de travail selon les besoins.

En cas de manquement à l’un de ces engagements, le télétravailleur s’expose à des poursuites disciplinaires.

La demande de restitution du poste de travail par la Direction peut intervenir de plein droit à la fin de chaque période de télétravail. Le poste doit être en bon état de fonctionnement, sous réserve de son usure normale. 

2. Volet financier
L’administration prend à sa charge les frais liés à l’équipement fourni aux agents (ordinateur, logiciels bureautiques, accès sécurisé aux applications de la DGFiP, clé USB sécurisée, matériels spécifiques liés au handicap) ainsi que les frais de fonctionnement (fournitures de bureau…). 
Le financement est assuré sur la Dotation Globale de fonctionnement (DGF) de la direction.
Les frais de communication et d’abonnement des lignes téléphoniques et internet personnelles de l’agent, utilisées dans le cadre du télétravail, demeurent à la charge du télétravailleur.
Les frais de chauffage et d’électricité, engagés par le télétravailleur à son domicile, restent à sa charge.
Certains aménagement de poste de télétravail concernant des agents en situation de handicap sont susceptibles, sous conditions, de faire l’objet d’une prise en charge financière par le Fonds d’Insertion des Personnels Handicapés (FIPH) sur présentation des devis au Bureau RH2C (dossier à constituer par le correspondant handicap local). 
3. Mesures d’accompagnement
Un référent « télétravail » est désigné au sein de la division RH de chaque direction pour toute question relative au télétravail. 
3.1. A destination des agents en situation de télétravail 

Les documents, listés ci-dessous, sont mis à la disposition des personnels :

· un guide présentant le dispositif ainsi que les enjeux du télétravail qu’ils soient professionnels (impact sur la relation au manager, au service et aux conditions de vie au travail…) ou personnels (protection de la vie personnelle, gestion de la famille…) ;
· un formulaire de demande de télétravail ;

· un modèle de convention individuelle de télétravail.
3.2. A destination des managers

Un guide spécifique sera mis à disposition des managers.
Annexe 1
Formulaire de demande de télétravail à domicile 

AGENT CONCERNE :
Nom et prénoms   : ……………………………………………………………………N° DGFiP : …………………
Grade :……………………………………………………………..

Direction /Service :……………………………………………………………………………………………………….

Nombre de jour(s) de télétravail souhaité(s) par semaine : ……………………………………………………. 

Jour(s) de télétravail souhaité(s) : ………………………………………………………………………………..

Lieu du télétravail (adresse complète) :………………………………………………………………………….

Raisons évoquées à l’appui de la demande (le cas échéant, joindre les pièces justificatives) :

 ……………………………………………………………………………………………………………………………….
Je demande à bénéficier du télétravail à domicile à compter du……………………..

J’atteste sur l'honneur que mon domicile comporte un espace pouvant être utilisée pour le télétravail.

Je reconnais également être informé(e) que le télétravail ne pourra se mettre en place que lorsque la convention individuelle de télétravail aura été signée par l’ensemble des parties.

A…………………………………., le ……………………………..

                                                                    Signature de l’agent,

Cadre réservé au chef de service                                                                                                                    


Avis favorable                                                              Refus

motifs évoqués à l’appui du refus :

…………………………………………………………………………………………………………………………..

……………………………………………………………………………………………………………………………

                                                          a ………………………………….., le ……………………………………….

                                                                                                               Signature du chef de service,

AVIS DE LA DIRECTION                                                                                                                    

Accord                                                              Refus
motifs évoqués à l’appui du refus :

…………………………………………………………………………………………………………………………..

……………………………………………………………………………………………………………………………

                                          a ………………………………….., le ……………………………………….
                                                                                            Signature du responsable du pôle pilotage-ressources,
Annexe 2
Convention individuelle de télétravail à domicile 
Sont décrites dans ce document les conditions de mise en œuvre du télétravail à la DGFiP :

Entre la DGFiP représentée par ……………………(nom du responsable de service) et par……………………(nom du responsable du pôle « pilotage-ressources »)
Et
Monsieur (ou Madame)                                           , 
demeurant                                                                                                                               
ci-dessous dénommé le télétravailleur.

Il est convenu ce qui suit :

Article 1er : Engagement

La participation au télétravail implique l’adhésion et l’engagement des intéressés. Elle est acceptée d’un commun accord entre les représentants de la DGFiP et l’agent concerné.

La date d’effet de la participation est fixée au……………….                     .

Article 2 : Contenu de l’engagement

Les tâches confiées au télétravailleur sont :

……………………………………………………………………………………………………………….…..……. .…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
Article 3 : Durée de la participation

La participation au télétravail dans les conditions fixées par le présent document dure 1 an. A l’issue de cette période, des modifications peuvent le cas échéant intervenir.

Une période d’adaptation de 3 mois pendant laquelle chacune des 2 parties peut mettre fin à tout moment à cette modalité de travail est prévue.

A l’issue de la période d’adaptation, tant la direction que l’agent ont la faculté de demander à mettre fin à la participation avant la fin de la période en cours. La cessation devient effective au terme d’un préavis de 30 jours, sauf si l’intérêt du service exige une cessation immédiate.
Article 4 : Organisation du télétravail

L’activité du télétravailleur est réalisée à son domicile et sur son lieu de travail.

Eu égard aux contraintes liées à son activité, le télétravailleur est amené à exercer en partie son activité professionnelle dans les locaux de son service de rattachement situé à : ……………………………………………..………………………………………………...(service + adresse). 

Le mode choisi d’un commun accord est le travail en alternance à raison de ------ jours au domicile du télétravailleur et -----jours dans son service de rattachement. 
Les jours de travail à domicile sont : ---------------. Ils peuvent être modifiés si les nécessités de service le justifient et sur demande du chef de service en fonction du calendrier des travaux. 
Dans certaines situations exceptionnelles et seulement en cas d’un besoin impérieux du service, le télétravail peut être momentanément suspendu à la demande motivée de l’administration sous réserve du respect d’un délai de prévenance de 48 heures.

Article 5 : lieu du télétravail

Le lieu du télétravail est fixé à : 

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………(adresse du domicile).

Le télétravailleur ne reçoit pas de public et ne fixe pas de rendez-vous professionnel à son domicile excepté avec le personnel d’accompagnement et de maintenance de son poste de télétravail (matériel, logiciel, télécommunications) qu’il s’engage à recevoir pendant ses horaires de travail selon les besoins.

Le télétravailleur doit prévoir à son domicile, un espace de travail répondant aux règles d’hygiène et de sécurité dans lequel sera installé le matériel mis à disposition par l’administration.

Il s’engage à fournir à l’administration, chaque année, une attestation d’assurance habitation faisant apparaitre la clause particulière prenant en compte son activité de télétravail à domicile. 

Article 6 : Poste de télétravail

La composition du poste de télétravail consiste à doter l’agent des moyens d’exercer son activité à domicile, à savoir
 : 

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Le poste de télétravail pourra être agrémenté d’outils supplémentaires en fonction des nécessités spécifiques du télétravailleur.

L’administration met à disposition le poste ainsi défini et en conserve la propriété intégrale. Elle prend à sa charge les frais d’acquisition et d’utilisation du matériel qui sera uniquement destiné à couvrir des besoins professionnels. Le télétravailleur s’engage à en assurer la bonne conservation.

Le télétravailleur doit veiller à la bonne garde du poste de travail. La maintenance et l’assistance technique sont assurées par les services logistiques et techniques de la direction. 
En cas de dysfonctionnement du poste de travail, le remplacement de celui-ci est acquis de plein droit.

Le poste de travail peut donner lieu à un aménagement, voire une substitution dans le cadre de l’évolution des tâches, qui sera à la charge de la direction 

La demande de restitution du poste de travail par l’administration peut intervenir de plein droit à la fin de chaque période de télétravail. Le poste doit être en bon état de fonctionnement, sous réserve de son usure normale.

En cas d’utilisation des biens de l’administration à des fins non professionnelles ou de faute intentionnelle, le télétravailleur s’expose à des poursuites disciplinaires.

Article 7 : Traitement des données

Le traitement des données et le maintien de leur intégrité sont réalisés dans un cadre sécurisé, notamment par l’utilisation d’un mot de passe et une sauvegarde des documents. Le télétravailleur s’engage à respecter les règles de confidentialité auxquelles il est soumis dans le cadre de son activité professionnelle, y compris pour les travaux réalisés à domicile.

Le télétravailleur s’engage à ne pas sous-traiter les travaux qui lui sont confiés par son supérieur hiérarchique, à respecter la confidentialité des informations obtenues ou recueillies dans le cadre de son travail et à ne pas les utiliser à des fins personnelles.

Le télétravailleur s’engage à respecter la loi du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés.

Il ne peut se faire assister dans son travail que par les personnes de son service de rattachement ou les personnes habilitées à la maintenance de son poste de travail. 
Article 8 – Horaires de travail

Les horaires pratiqués par le télétravailleur à son domicile doivent être compatibles avec les plages de disponibilité des applications informatiques nécessaires à l’accomplissement de ses travaux. Le télétravailleur peut être joint pendant les plages horaires suivantes : de……. à ……. et de…….. à……..
Le télétravailleur, soumis aux horaires variables, est crédité pour chaque jour de télétravail à domicile du temps correspondant à la formule d’horaire variable qu’il aura choisi. Il conserve également ses droits à récupération acquis sur site.

Les droits à congés du télétravailleur sont ouverts dans les conditions de droit commun et correspondent à la formule choisie.

Article 9 : Dépenses à la charge de la Direction
L’administration prend en charge les dépenses d’assurance et de maintenance du poste de télétravail.
Les frais de communication et d’abonnement des lignes téléphoniques et internet personnelles de l’agent utilisées dans le cadre du télétravail, demeurent à la charge du télétravailleur.
Article 10 : Formation 

Une formation spécifique aux différents outils mis à disposition du télétravailleur pour exercer ses fonctions pourra lui être dispensée en tant que de besoin. 

Article 11 : Information

Les flux d’information professionnelle, sociale et syndicale sont organisés à l’aide de la messagerie électronique, du courrier et d’Internet.

Article 12 : Accident de service ou de trajet – santé et sécurité 
Sauf circonstances spéciales ou nécessitant un examen particulier, les accidents survenus pendant les horaires de travail sont en principe imputables à l’activité professionnelle et pris en charge selon les règles applicables aux accidents de service.

En pratique, le télétravailleur doit dans les 24 heures en informer ou en faire informer l’administration par l’intermédiaire de son supérieur hiérarchique. Le télétravailleur devra certifier sur l’honneur que l’accident est survenu à son domicile pendant ses heures de travail.

L’administration reconnaît être son propre assureur pour les dommages subis aux biens de toute nature mis à la disposition du télétravailleur dans le cadre de son activité professionnelle à domicile ainsi que pour les dommages causés aux tierces personnes si ces dommages résultent directement de l’exercice du travail ou sont causés par les biens qu’elle met à la disposition du télétravailleur.

En matière d’accident de trajet, les conditions de droit commun seront applicables.
Le télétravailleur peut demander à bénéficier de l’accompagnement de l’assistant de prévention dans le cadre de la mise en place du télétravail. 
Article 13 : Suivi et contrôle de l’activité

Le chef de service doit être en mesure d’exercer un contrôle sur l’activité exercée à domicile et sur le temps de travail estimé. Le suivi des travaux sera adapté au télétravail (identification des travaux concernés, estimation du temps de travail nécessaire,…) Un point régulier sera programmé avec le télétravailleur sur l’avancement des travaux réalisés à domicile.

Le télétravailleur disposera d’objectifs quantitatifs très précis, par exemple en termes de dossiers à traiter. 
Article 14 : Suivi de l’engagement

Les signataires font un bilan annuel de l’exécution des conditions de mise en œuvre du télétravail décrites dans ce document.

Article 15 : Respect des engagements inscrits dans la convention
Les signataires s’engagent à respecter les conditions de mises en œuvre du télétravail définies dans le présent document.

A                           , le  


Le responsable de service,          
                                            
Annexe 3
Avenant n°….à la convention individuelle 
de télétravail de M. (ou Mme)……………….                                                                                            


Entre (dénomination et adresse)

Et

M. (ou Mme)                                                                                            ,                                                                                                                              ci-dessous dénommé(e) le télétravailleur.

Il est convenu ce qui suit :

Article 1 : durée de la participation
La convention initiale est reconduite pour un an (jusqu’au ../../….).

Article 2 : modifications

A compter du ….., la convention individuelle de télétravail susvisée est modifiée comme suit :

1° L’article 2 est modifié par les dispositions suivantes :

«Les tâches confiées au télétravailleur sont :…. »

2° L’article 4 est modifié par les dispositions suivantes :

« La période de travail porte sur X jours par semaine, les … et …. »

3° L’article 5 est modifié par les dispositions suivantes :

« Le lieu du télétravail est fixé au domicile du télétravailleur situé....... »

4° L’article 6 est modifié par les dispositions suivantes :

« Le poste de télétravail se compose de :  ……….. »
Le reste du protocole individuel de télétravail à domicile demeure sans changement, le présent avenant y sera annexé.

A ………………………………………………..., le…………………….





 
Projet  de convention cadre relative au télétravail à domicile à la DGFIP





Expérimentation 2015














�











Le télétravailleur, signature précédée de la mention « lu et approuvé »


                    





Le responsable du pôle 	


« pilotage-ressources »,               








Signature du chef de service,               








Signature du télétravailleur,    








Signature du responsable du pôle « pilotage-ressources »,               
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� Cf. loi 2012-387 du 22 mars 2012 relative à la simplification du droit et à l’allègement des démarches administratives.


� Par exemple : un ordinateur portable avec un accès à l’Intranet de la DGFiP et à la messagerie, et le cas échéant, un accès aux applications métiers nécessaires à l’exercice des fonctions.
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